
RÉPUBLIQUE DE CÔTE D’IVOIREUnion – Discipline – Travail-----------------
DECISION N° CI-2009-EP-27/09-11/CC/SGportant sursis à la publication de la liste définitivedes candidats à l’élection présidentielle

AU NOM DU PEUPLE DE CÔTE D’IVOIRE,
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,

VU la loi n° 2000-513 du 1er août 2000 portant Constitution de laRépublique de Côte d’Ivoire ;
VU la loi n° 2000-514 du 1er août 2000 portant Code électoral ;
VU la loi organique n° 2001-303 du 05 juin 2001 déterminantl’organisation et le fonctionnement du Conseil constitutionnel ;
VU la décision n° 2005-01/PR du 05 mai 2005 relative à la désignation, àtitre exceptionnel, des candidats à l’élection présidentielle d’octobre2005 ;
VU la décision n° 2008-15/PR du 14 avril 2008 portant modalitésspéciales d’ajustements au Code électoral ;
VU l’ordonnance n° 2009-18/PR du 14 mai 2009 portant déterminationde la période du premier tour de l’élection présidentielle ;
VU l’ordonnance n° 2008-133 du 14 avril 2008 portant ajustements auCode électoral ;
VU le décret n° 2009-181 du 14 mai 2009 portant convocation du collègeélectoral de la République de Côte d’Ivoire en vue de l’élection duPrésident de la République ;
VU les lettres de transmission en provenance de la CommissionElectorale Indépendante, enregistrées par le Secrétariat Général duConseil constitutionnel ;
VU la décision CI-2009-EP-026/28-10/CC-SG portant publication desdéclarations de candidatures ;
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OUÏ Mesdames et Messieurs les Conseillers en leur rapport ;
Considérant qu’en vertu de l’article 94 de la loi n°2000-513 du 1er août2000 portant Constitution de la République de Côte d’Ivoire, le Conseilconstitutionnel statue sur l’éligibilité des candidats à l’électionprésidentielle ;
Considérant que, conformément à l’article 52 de la loi n° 2000-514 du 1eraoût 2000 portant Code électoral telle que modifiée par l’ordonnancen°2008-133 du 14 avril 2008, le Secrétariat Général du Conseilconstitutionnel a reçu et enregistré, en provenance de la CommissionElectorale Indépendante, vingt (20) déclarations de candidature ;
Considérant qu’aux termes de l’article 56 alinéa 1 du Code électoral «dès

réception des candidatures et après leur examen conformément à la loi,
celles-ci sont publiées par le Conseil constitutionnel» ;

Qu’en application de cette disposition, le Conseil constitutionnel a publié lesdéclarations de candidature, par décision n°CI-2009-EP-026/28-10/CC/SG ;
Considérant que l’article 56 du Code électoral en son alinéa 3 dispose :«Après vérification de leur éligibilité, le Conseil constitutionnel arrête la

liste définitive des candidats vingt (20) jours au moins avant la date du
scrutin» ;

Considérant, toutefois, que selon la lecture combinée des dispositions desarticles 17 et 48 du Code électoral, la candidature à l’élection duPrésident de la République est ouverte aux personnes ayant la qualitéd’électeur ;
Que l’article 5 du Code électoral indique que «la qualité d’électeur est

constatée par l’inscription sur une liste électorale» ;
Qu’à ce jour, la liste électorale n’est pas encore publiée ;
Qu’en conséquence, le Conseil constitutionnel n’est pas en mesure devérifier la qualité d’électeur des candidats sur la liste électorale ;
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Qu’il s’ensuit que le Conseil constitutionnel ne peut arrêter et publier laliste définitive des candidats à l’élection présidentielle du 29 novembre2009 ;
DECIDE :

Article 1 : Il est sursis à la publication de la liste définitive des candidats àl’élection présidentielle du 29 novembre 2009 ;
Article 2 : La présente décision sera publiée au Journal Officiel et publiéeselon la procédure d’urgence.
Décision délibérée par le Conseil constitutionnel en sa séance du 09novembre 2009.Où siégeaient :Messieurs YAO-N’DRE Paul PrésidentAHOUA N’GUETTA Timothée ConseillerDALIGOU Monoko Jacques André ConseillerWALE Ekpo Bruno ConseillerMadame KOUASSI Angora Hortense épouse SESS ConseillerMonsieur TANO Kouakou Félix ConseillerMadame TOURE Joséphine Suzanne épouse EBAH ConseillerAssistés du Secrétaire général du Conseil constitutionnel, qui a signé avec lePrésident.
Le Secrétaire Général Le Président

GBASSI Kouadiané Prof. Paul YAO-N’DRE


